
 

Procès-verbal 

du conseil municipal  

Séance du 8 décembre 2025 

Nombre de membres 

Afférents Présents 

Qui ont 
pris 
part au 
vote 

13 9 11 

 
 

L’an 2025, le 8 décembre à 18h30, le Conseil Municipal de la Commune de LE TREHOU 
s’est réuni à la mairie, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
CANN Joël, Maire, en session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour 
et la note explicative ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 3 
décembre 2025. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie 
le 3 décembre 2025. 
 
Présents : AUVRET Stéphane, CANN Joël, MILIN Emma, DELAUNAY René, GAZET 
Laurent, PHILIP Laurence, BARON Jacques, LEVIELLE Bruno, PERES Valérie 
Absents : YVINNEC Yann 
Absents excusés : CANN Arnaud 
Excusé(s) ayant donné procuration : LE BOT Fanny à CANN Joël, KEROAS Jean-Marie à 
AUVRET Stéphane 
A été nommé(e) secrétaire : PHILIP Laurence 
 

2025_43 Approbation du procès-verbal du 23 septembre 2025 
 
Le Maire expose les dispositions de l’article 1407 bis du code général des impôts permettant au conseil municipal 
EXPOSÉ DES MOTIFS 

La réforme des règles de publicité des actes pris par les communes et les EPCI, introduite par l’ordonnance n° 2021-
1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 est entrée en vigueur le 1er juillet 2022. 

La suppression par l’ordonnance du compte-rendu des séances du conseil municipal qui n’avait pas d’équivalent 
pour les autres catégories de collectivités territoriales et dont le contenu faisait souvent doublon avec celui du 
procès-verbal tend aujourd’hui à faire du procès-verbal le document par lequel sont retranscrits et conservés les 
échanges et décisions des assemblées délibérantes locales. 

Cette réforme détermine désormais avec précision le contenu du procès-verbal des assemblées délibérantes (teneur 
des discussions, résumé de l’ensemble des opinions sur chaque point porté à l’ordre du jour). Il s’agit d’éclairer le 
citoyen sur les décisions prises par l’assemblée.  

Cette réforme implique un certain nombre de changements :  

• le procès-verbal est arrêté au commencement de la séance suivante et signé par le président et le secrétaire de 
séance et non plus par l’ensemble des conseillers, 

• le procès-verbal est publié sous forme électronique lorsque la commune dispose d’un site internet qui est par 
ailleurs tenu de mettre à disposition du public un exemplaire papier.  

• ces formalités sont accomplies dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle le procès-verbal a été arrêté.  

DÉLIBÉRATION 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu l’ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme de la publicité, de 
l’entrée en vigueur et de la conservation des actes pris par les collectivités territoriales 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 23 septembre 2025. 

 

2025-44 Décision modificative – Budget principal  

Les chapitres 011 « charges à caractère général » et 012 « Charges de personnel et frais assimilés » sont insuffisants 

pour couvrir la fin d’exercice 2025. 

Monsieur le maire propose de voter la décision modificative comme suit : 

République Française 
Département  

 



 

L’augmentation des crédits de dépenses permet de ramener à l’équilibre la section de fonctionnement (BP 
approuvé en suréquilibre). 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’approuver la décision modificative ainsi 
projetée. 

 

2025_45 Tarifs communaux 2026 
 
Annuellement, le conseil municipal fixe les tarifs communaux. 

Monsieur le Maire propose une augmentation de certains tarifs afin d’être en adéquation avec la situation 

économique actuelle à compter du 1er janvier 2026. 

LOCATIONS GRANDE SALLE TABLES COUVERTS PETITE SALLE STADE 

1 JOUR 300,00 € 3,00 € 3,00 € 100,00 €  

CAUTION SALLE 560,00 € 30,00 € 30,00 € 560,00 € 560,00 € 

CAUTION MENAGE 100,00 €   80,00 €  

 

 

CIMETIERE 15 ANS 30 ANS ACHAT 

CONCESSION 1x2m 50€ 90€   

CONCESSION 1x4m 90€ 170€   

cave urne 50€ 90€ 700€ 

 

CAMPING JOUR 

EMPLACEMENT 6.00€ 

CAUTION 115€ 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve ces nouveaux tarifs communaux. 

 

2025_46 Projet éligible au Pacte Finistère 2030 volet 1 - 2026 
 
Monsieur le Maire propose d’inscrire les travaux de rénovation énergétique de l’école, à savoir, le changement des 
fenêtres d’un montant de 15 405.00€ HT ainsi que la réalisation d’aménagements extérieurs (aire de jeux, espaces 
reliés à l’école) au Pacte Finistère 2030 – volet 1 2026. 

L’enveloppe globale s’élève à 50 000€ HT. 

LOYER MAISON LE MOIGNE 

2025 INDEXATION 2026 

480.60€ 
 (IRL T3 2025/IRL T3 2024) 
Soit 480.60 * (145.77/144.51) 1.00872 
= 484.79€ 



 

Le plan de financement est le suivant : 

 

PLAN DE FINANCEMENT 

DEPENSES HT RECETTES 

Fenêtres école                       15 405,00 €  DETR                         5 318,42 €  

Aire de jeux et 
aménagements 
extérieurs                       34 595,00 €  Fonds vert                          4 681,58 €  

    CD 29 - PF 2030 v1                       30 000,00 €  

    Autofinancement                       10 000,00 €  

total                       50 000,00 €  Total                        50 000,00 €  

 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, décide de soumettre ce projet au Pacte Finistère 2030 – volet 1 2026 et 
autorise le Maire à signer tout document relatif à cette demande de subvention. 

 

2025_47 Autorisation donnée au maire de dépenser le quart des dépenses d’investissement prévues au budget 
2025 sur l’exercice 2026 
 

Afin d’assurer la continuité du service entre deux exercices budgétaires et ne pas compromettre l’exécution 

d’opérations d’investissement, il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire, conformément 

aux dispositions de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, à mandater les dépenses 

d’investissement de l’exercice 2026 dans la limite du ¼ des crédits ouverts au budget 2025. 

Cette autorisation vaut jusqu’à la date de vote du budget primitif. 

Le montant et l’affectation des crédits sont détaillés comme suit : 

COMPTES Libellé BP + DM QUART DES CREDITS 

1641 Emprunts 28 300,00 € 7 075,00 € 

2031 Frais d'études 22 580,00 € 5 645,00 € 

2041582 subventions d'équipements 2 000,00 € 500,00 € 

2046 
Attributions de compensation 
inv 

2 350,00 € 587,50 € 

2128 
autres agencements et 
aménagements 

5 000,00 € 1 250,00 € 

21311 
constructions bâtiments 
administratifs 

22 936,00 € 5 734,00 € 

21312 
constructions bâtiments 
scolaires 

40 000,00 € 10 000,00 € 

21318 Autres bâtiments publics 5 150,00 € 1 287,50 € 

21351 
Installations générales des 
constructions 

10 196,00 € 2 549,00 € 

2151 Réseaux de voirie 10 000,00 € 2 500,00 € 

2152 Installations de voirie 10 000,00 € 2 500,00 € 

2181 
Installations générales,, des 
bâtiments publics 

2 000,00 € 500,00 € 

21838 Autre matériel informatique 700,00 € 175,00 € 

21841 
Matériel de bureau et mobiliers 
scolaires 

1 000,00 € 250,00 € 



21848 
Autres matériels de bureau et 
mobiliers  

1 000,00 € 250,00 € 

266 autres formes de participation 750,00 € 187,50 € 

2748 Autres prêts 1 500,00 € 375,00 € 

 

Le conseil approuve, à l’unanimité, cette décision autorise le maire à engager des dépenses d’investissement dans 
la limite du quart des crédits d’investissement inscrits au budget communal 2025. 

 

2025_48 Approbation et autorisation de signature de la convention de mise à disposition d’un local pour 
l’accueil périscolaire à l’École de la Fleur Bleue 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29, 
Vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999, 
Vu la convention de mise à disposition d’un local pour l’accueil périscolaire à l’École de la Fleur Bleue conclue entre 
la commune de Le Tréhou et le Syndicat Intercommunal du Plateau de Ploudiry (SIPP), 
Considérant que la commune a confié la gestion de son accueil périscolaire au SIPP dans le cadre de la 
compétence « animation enfance, sport et jeunesse », 
Considérant que ladite convention a pour objet : 

• de définir les conditions et modalités selon lesquelles la Commune met à disposition du SIPP le local 
pour l’exécution des missions définies dans ses statuts, 

• de déterminer les droits et obligations réciproques des parties, 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité  

DÉCIDE  

Article 1 : 
D’approuver les termes de la convention de mise à disposition d’un local pour l’accueil périscolaire à l’École de la 
Fleur Bleue, telle qu’annexée à la présente délibération. 

Article 2 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 

Article 3 : 
De préciser que la convention est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 
 

2025_49 Signature de la convention d’objectifs entre la commune du TREHOU et l’association EPAL pour le relais 
petite enfance (RPE) 

Vu le projet proposé par l’association EPAL, d’intérêt économique général, pour le service de « relais petite 
enfance », 

 Vu le projet de convention présenté, 

 Monsieur Maire présente aux membres du Conseil Municipal le projet de convention avec l’association 
EPAL, pour l’animation, l’organisation et la gestion du service Relais Petite Enfance (RPE). 

 Il est rappelé le rôle d’un RPE :  

- Renseigner et mettre à disposition la liste des modes d’accueils collectifs ou individuels du territoire,  
- Accompagner les parents sur leurs droits et devoirs liés à l’embauche d’une assistante maternelle ou d’une garde 
à domicile,  
- Donner une information générale sur la législation,  
- Proposer des temps d’éveil pour les enfants,  
- Informer sur les conditions d’accès et modalités d’exercice des professionnels de l’accueil individuel,  
- Apporter un soutien, une écoute et un accompagnement dans la pratique des professionnels de l’accueil à domicile,  



- Contribuer à la professionnalisation des assistantes maternelles à travers des conférences, des réunions, …  
- Favoriser les échanges de pratiques et expériences par le biais des soirées thématiques, de sorties ou de rencontres 
intercommunales …  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité :  

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour signer la convention pluriannuelle d’objectifs pour la gestion du service 
« relais petite enfance » sur son territoire avec l’association EPAL. 

 

2025_50 Création d’un emploi permanent Responsable administratif/ve futur.e secrétaire général.e de mairie 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que conformément à l’article L. 313-1 du code général de la 

fonction publique, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité.  

Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en raison de la mutation de la 

secrétaire générale de mairie prévue au 1er février 2026. Une période de tuilage est nécessaire avec le/la futur.e 

agent.e recruté.e. 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au conseil municipal de créer, à compter du 15 janvier 2026, un 

emploi permanent de responsable administratif/ve relevant de la catégorie hiérarchique B, C et du grade d’adjoint 

administratif principal de 2ème classe à rédacteur principal de 1ère classe à temps complet. 

Il demande que le conseil municipal l’autorise à recruter un agent contractuel, dans l’hypothèse où la vacance 

d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire conformément aux conditions fixées à 

l’article L. 332-8 1°,2° du code général de la fonction publique. 

Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L. 332-8 du code général de la 

fonction publique, il est précisé :  

- le motif invoqué du recrutement d’un agent contractuel, 
- la nature des fonctions, 
- les niveaux de recrutement (diplôme, expérience professionnelle), 
- les niveaux de rémunération  (grilles indiciaires C2 à B1). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité: 

 

- De créer un emploi permanent sur le grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe à rédacteur 
principal de 1ère classe relevant de la catégorie hiérarchique C à B pour effectuer les missions de responsable 
administratif/ve à temps complet, à compter du 15/01/2026. 

 

- D’autoriser le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où la 
vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire le temps du tuilage avec la 
secrétaire générale de mairie en poste jusqu’à sa mutation. 

 

- De modifier en conséquence le tableau des emplois sous réserve d’avis favorable du CST (passage le 
03/02/2026). 

 

- La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 du budget primitif 2026. 
 

2025_51 Adhésion à la convention de participation « santé » proposée par le CDG 29 
 
M. le Maire informe l’assemblée que les employeurs publics territoriaux peuvent contribuer au financement des 
garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent.   
  
Ces garanties ont pour objet de couvrir :  

• Le risque santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident,  

• Le risque prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès.  
  



La participation financière versée par l’employeur public deviendra obligatoire :  

• pour le risque prévoyance à effet du 1er janvier 2025 selon un minimum de 7€ brut mensuel,  

• pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026 selon un minimum de 15€ brut mensuel.  
  
 La participation peut être accordée pour l'un ou l'autre des risques santé ou prévoyance, ou pour les deux. 
L'employeur a la faculté d’opter, pour chacun des risques :  
  

• soit pour la labellisation. Dans ce cas, l'employeur verse une participation aux agents qui ont 
adhéré à l'un des produits labellisés, parmi ceux mentionnés sur la liste publiée sur le site internet du 
ministère chargé des collectivités territoriales,  

  

• soit pour la convention de participation, associée à un contrat collectif d'assurance, conclue à 
l'issue d'une procédure d'appel à concurrence spécifique (définie par le décret précité et non soumis à 
la réglementation relative aux marchés publics), avec un organisme d'assurance bénéficiant de la 
qualité de mutuelle ou d'union de mutuelles, d'institution de prévoyance ou de société d'assurance. 
Cette consultation est réalisée :  

  
o soit par l’employeur,  
o soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur.  

   
   
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du FINISTERE a lancé une procédure en vue de la conclusion 
d’une convention de participation pour le risque SANTE.  
  
Au terme d’une mise en concurrence, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion, après avis du Comité social 
territorial, a retenu pour ce risque, lors de sa séance du 28 septembre 2023, la MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE. 
 
Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent désormais se rattacher à la convention de 
participation à compter du 1er janvier 2024 sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de 
leur Comité Social Territorial. 
 
Trois formules sont proposées au choix des agents avec des garanties supérieures à celles prévues par le panier de 
soins défini à l’article L911-7 du code de la sécurité sociale, à savoir : 
 

Niveau 1 - de base 
Niveau 2 - renforcée 
Niveau 3 - supérieure 
 

Le contrat-groupe « mutuelle santé » s’adresse aux agents actifs, fonctionnaires ou agents contractuels de droit 
public/privé, aux retraités ainsi qu’à leurs ayants-droits.  
 
La tarification est adaptée par tranche d’âge pour les actifs. 
 

  
Il reviendra ensuite à chaque agent de décider d’adhérer par bulletin d’adhésion individuel aux garanties qu’il 
souhaite souscrire.  
  
L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion est conditionnée au versement d’une 
participation financière dont les montants ont été négociés avec les organisations syndicales représentatives dans 
le cadre de la conclusion d’un accord collectif départemental signé le 14 septembre 2023 et qui se décompose 
comme suit :  

o 5 euros pour l’année 2024  
o 10 euros pour l’année 2025  

 
Elle peut éventuellement être modulée en fonction des revenus de l’agent et sa composition familiale. 
 
Il est important de préciser, qu’en cas d’adhésion à une convention de participation, la participation employeur y 
sera rattachée et ainsi ne pourra plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires 
labellisés.  
  
  
Il est proposé au Conseil de délibérer pour l’adhésion au dispositif porté par le CDG29 et sur le montant de la 
participation financière accordée aux agents. 
  
   



Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu les articles L.452-42 et L.827-1 à L.827-12 du Code général de la fonction publique  
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,  
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,  
Vu la circulaire n° RDFB1220789C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents,  
Vu l’ordonnance N°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique,   
Vu le décret N°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,   
Vu la délibération du Centre de Gestion du FINISTERE n°23-57 du 28 septembre 2023, portant, après avis du comité 
social territorial départemental, actant du choix de la MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE comme organisme 
assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation relative au risque santé pour la période du 1er 
janvier 2024 au 31 décembre 2030,   
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 30/09/2025 

  
  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité:  
  
  
Article 1 : D’adhérer à la convention de participation conclue, pour le risque SANTE à compter du  01/01/2026 par 
le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du FINISTERE avec la MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE, 
en autorisant M. le Maire à signer la convention d’adhésion et tout acte en découlant ;  

  
Article 2 : D’accorder sa participation financière aux agents titulaires et agents contractuels de droit public et de 
droit privé dans l’effectif qui adhéreront au contrat d’assurance collective et de fixer le niveau de participation 
suivant :    
  

Montant unitaire mensuel brut : 15€/agent avec possibilité d’évolution de la participation 

   
  
Article 3 : De prévoir l’inscription au budget de l’exercice correspondant les crédits nécessaires à la mise en œuvre 
de la présente délibération,  
  
  
Article 4 : D’autoriser M. le Maire à effectuer tout acte en découlant, et notamment la souscription à la convention 
de participation et au contrat d’assurance collective associé.  
 

2025_52 Renouvellement des groupements de commandes CAPLD 
 
 
La CAPLD propose à ses communes membres d’adhérer à des groupements de commandes gérés par le service de 

la commande publique. 

Dans un objectif d’économies d’échelle et de mutualisation des procédures de marchés publics, il est proposé de 
constituer ces prochains groupements de commandes : 
  

Coordonnateur du groupement Durée 

Maintenance des installations 

campanaires 

Ville de LANDERNEAU 1 an renouvelable 3 fois 

Maintenance des hottes de cuisine Ville de LANDERNEAU 1 an renouvelable 3 fois  

Dératisation CAPLD 1 an renouvelable 3 fois 

 
Chaque groupement de commandes est institué par une convention qui précise les membres du groupement, 
l’objet, le rôle du coordonnateur, le rôle des membres et les modalités de tarification. 
 

DÉLIBÉRATION : 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 



Vu les articles L.2113-6 et suivants du code de la commande publique, 
Vu les projets de conventions de groupements de commandes, 
 
Le conseil municipal à l'unanimité 
 
Article 1 : approuve les conventions constitutives des groupements de commandes cités ci-dessus, 
 
Article 2 : désigne la ville de LANDERNEAU comme coordonnateur des groupements de commandes et la CAO de la 
Ville de LANDERNEAU comme CAO de ces groupements, 
 
Article 3 : autorise le maire à signer ces conventions et tout avenant relatif à celles-ci. 

 
Le conseil approuve à l’unanimité cette adhésion. 

 

Laurence PHILIP, 

Secrétaire de séance 

Joël CANN, 

Maire 

 

 

 

 


